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La procédure actuelle de traitement des demandes de subventions des 

associations a été mise en place en 2001. 
 
Elle présente trois caractéristiques principales : 
 

 toutes les demandes sont déposées auprès d’un « guichet unique », le 
bureau des subventions aux associations (BSA) de la DDATC qui les 
enregistre avant de les envoyer pour instruction aux directions métiers 
compétentes ; 

 toutes les demandes, quels que soient leur provenance ou leur montant, 
suivent le même circuit de traitement ; 

 dans le cadre de l’instruction, chaque subvention donne lieu à la 
rédaction d’un avis de recevabilité émis par une entité administrative (le 
BSA) qui ne dépend ni des directions instructrices, ni des adjoints 
sectoriels auxquels celles-ci sont rattachées, mais de l’adjoint au Maire 
chargé de la démocratie locale et de la vie associative. 

 
Ce dispositif permet de traiter de manière équitable et sans 

dysfonctionnement majeur un volume important de demandes de subventions : la 
Ville de Paris attribue chaque année environ 3 500 subventions aux associations 
pour un montant cumulé de 205 M€. 

 
Il suscite toutefois un certain nombre de critiques. On lui reproche d’être : 
 

 complexe tant pour les associations qui sollicitent une subvention que 
pour les responsables de l’administration parisienne ; 
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 peu réactif : il se passe en moyenne 7 mois et demi entre le dépôt de la 
demande de subventions et le versement des fonds alloués ; 

 coûteux : chaque subvention attribuée par la Ville de Paris génère un 
coût administratif d’instruction moyen estimé à 1 200 € ; 

 peu respecté : 40 % des demandes ne sont pas déposées au BSA et, 
chaque année, un certain nombre de subventions sont votées sans que ce 
service ait émis au préalable un avis de recevabilité. 

 
On signalera en outre que : 
 

 bon nombre d’intervenants du dispositif s’interrogent sur la plus-value 
réellement apportée par les avis de recevabilité rédigés par le BSA, qui 
sont considérés comme trop négatifs et peu exploitables ; 

 l’application ASTRE, outil informatique partagé par l’ensemble des 
services concernés par le traitement des subventions, est sous-utilisée de 
façon chronique, ce qui nuit à la fois au suivi des demandes et à la 
connaissance statistique du processus de subventionnement. 

 
Pour remédier à ces difficultés, sans remettre en cause l’architecture 

générale du dispositif, et permettre la décentralisation des subventions au profit 
des associations d’intérêt local prévue par la délibération 2009 DDATC 112 du 8 
juin 2009 du Conseil de Paris, l’Inspection générale propose 16 mesures qui 
peuvent être mises en œuvre dès 2010 ou, au plus tard, en 2012 : 

 
1. Instaurer une date limite pour le dépôt des demandes (cette mesure 

permettra de présenter au plus tard à la séance de juillet du Conseil de 
Paris 70 % des projets de délibération portant attribution de 
subventions pour l’année en cours) ; 

2. Redéfinir le formulaire de demande de subventions, qui comprendrait 
désormais un tronc commun de renseignements et un volet 
correspondant à la spécificité « métier » de l’association ; 

3. Informer officiellement les associations du démarrage de l’instruction 
(ce document, envoyé à l’association lorsque son dossier est complet, 
servirait en outre à calculer les délais réels d’instruction) ; 

4. Remplacer l’avis de recevabilité par une « fiche d’évaluation des 
risques » qui serait renseignée, pour chaque dossier de demande de 
subventions, en fonction des risques identifiés ; 

5. Désigner un « responsable subventions » dans chaque direction 
instructrice chargé notamment de servir de référent aux mairies 
d’arrondissement ; 

6. Dématérialiser les dossiers de subvention (le projet « subventions en 
ligne », qui permettra d’accéder via le portail SIMPA à la 
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7. Rédiger un guide de procédure d’instruction des subventions dont une 
version pourrait être accessible aux associations sollicitant le soutien 
financier de la Ville ; 

8. Publier un rapport annuel sur les subventions ; 
9. Redéfinir le rôle du BSA qui, à l’avenir, ne contrôlerait que les 

subventions supérieures à 5 000 € et/ou les subventions allouées à 
certaines catégories d’associations (associations nouvelles, associations 
multi-subventionnées, etc.), les directions instructrices prenant 
directement en charge l’évaluation des risques liés aux autres 
subventions ; 

10. Alléger l’instruction des renouvellements de demandes de subventions 
pour les associations ayant signé avec la Ville une convention triennale, 
les sommes allouées au titre des deuxième et troisième années l’étant au 
vu de la réalisation d’objectifs contractuellement définis ; 

11. Définir une véritable procédure de contrôle des subventions accordées 
commune à l’ensemble des directions de la Ville ; 

12. Faire auditer régulièrement par l’Inspection générale toutes les 
associations recevant plus de 150 000 € de subventions par an ; 

13. S’agissant de la décentralisation des subventions d’intérêt local, 
maintenir en 2010 et 2011 une phase transitoire de « co-construction » 
durant laquelle les directions continueraient d’effectuer l’instruction 
technique des demandes pour le compte des mairies d’arrondissement ; 

14. A partir de 2012, confier l’instruction d’une partie des subventions 
d’intérêt local aux directions générales des services des mairies 
d’arrondissement ; 

15. En matière de système informatique, mettre en place une solution 
temporaire pour la période 2010/2011 consistant principalement en une 
simplification de l’application ASTRE ; 

16. Rénover totalement le système informatique à partir de 2012 en 
supprimant ASTRE et en étendant le contenu du télé-service 
« subventions en ligne ». 

 

 
Rapporteurs : 
 
                                , inspecteur général 
                                , chargé de mission 























































































 
 
 
 

LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES 
 
 
 
 
Ville de Paris : 
 
                  , collaboratrice de cabinet de l’adjoint au Maire chargé de la culture ; 
 
                  , chargé de mission auprès de la directrice de l’action sociale, de l’enfance 

et de la santé (DASES) ; 
 
                  , chargée de mission auprès du sous-directeur de la vie associative 

(DDATC) ; 
 
                 , directeur des finances (DF) ; 
 
                  , secrétaire générale de la Ville de Paris ; 
 
                  , chargée de mission « vie associative » au cabinet de l’adjoint au Maire 

chargé de la démocratie locale et de la vie associative ; 
 
                  , secrétaire général adjoint du Conseil de Paris chargé de la séance 

(SGCP) ; 
 
  Hamou BOUAKKAZ, adjoint au Maire chargé de la démocratie locale et de la vie 

associative ; 
 
                      , directrice de cabinet de l’adjoint au Maire chargé de la jeunesse ; 
 
 Jacques BRAVO, maire du 9ème arrondissement ; 
 
                        , directrice de la décentralisation et des relations avec les associations, 

les territoires et les citoyens (DDATC) depuis mai 2009 ; 
 
                        , responsable de la cellule Conseil de Paris et courrier réservé à la sous-

direction de l’administration générale, du personnel et du budget (DASES) ; 
 
                        , chef du service gestion des ressources à la sous-direction de la santé 

(DASES) ; 
 
                            , adjointe au Maire chargée des seniors et du lien 

intergénérationnel ; 
 



                          , responsable de la cellule de suivi du Conseil de Paris au secrétariat 
général ; 

 
                          , sous-directeur de la vie associative (DDATC) ; 
 
                                     , directrice de la jeunesse et des sports (DJS) ; 
 
                                    , adjoint au chef du bureau F5 (DF) ; 
 
                                    , secrétaire général adjoint de la Ville de Paris ; 
 
                                    , collaboratrice de cabinet de l’adjoint au Maire chargé des 

finances et des sociétés d’économie mixte ; 
 
                                     , secrétaire générale adjointe de la Ville de Paris ; 
 
                                   , collaborateur de cabinet de l’adjointe au Maire chargée des 

ressources humaines, de l’administration générale et des relations avec les mairies 
d’arrondissement ; 

 
                                 , attaché de séance (SGCP) ; 
 
                                , rédactrice au bureau des subventions aux associations 

(DDATC) ; 
 
                                , attaché de séance (SGCP) ; 
 
                                , compte rendu de la séance (SGCP) ; 
 
                                , attachée de séance (SGCP) ; 
 
 Maïté ERRECART, adjointe au Maire chargée des ressources humaines, de 

l’administration générale et des relations avec les mairies d’arrondissement ; 
 
                                , chef de la section des liaisons avec les mairies d’arrondissement 

(SGCP) ; 
 
                                , collaboratrice de cabinet de l’adjoint au Maire chargé de la 

jeunesse ; 
 
                                , agent administratif du bureau des subventions aux associations 

(DDATC) ; 
 
                                , conseiller au cabinet du Maire de Paris ; 
 
                                , directeur de cabinet de l’adjoint au Maire chargé de la culture ; 
 
                                , chef du bureau de la vie étudiante de la sous-direction de 

l’enseignement supérieur (DDEE) ; 



 
                                , agent chargée de l’enregistrement des demandes de subvention 

au bureau des subventions aux associations (DDATC) ; 
 
                                , directeur de la décentralisation et des relations avec les 

associations, les territoires et les citoyens (DDATC) jusqu’en avril 2009 ; 
 
                                , directeur adjoint des familles et de la petite enfance (DFPE) ; 
 
                                , conseiller au cabinet du Maire de Paris ; 
 
                                , directrice de cabinet du maire du 9ème arrondissement ; 
 
                                , responsable de la maison des associations (MDA) du 

9ème arrondissement ; 
 
                                , chargée de mission auprès du directeur de la décentralisation et 

des relations avec les associations, les territoires et les citoyens (DDATC) ; 
 
                                , délégué à la politique de la ville et à l’intégration (DPVI) ; 
 
                                , attaché de séance (SGCP) ; 
 
                                , chef du bureau de la coordination des subventions (DAC) ; 
 
                                , directeur de cabinet de l’adjoint au Maire chargé de la 

démocratie locale et de la vie associative ; 
 
                                , directrice adjointe de cabinet de l’adjointe au Maire chargée des 

seniors et du lien intergénérationnel ; 
 
                                , adjoint au chef du bureau F3 de la direction des finances (DF), 

ancien adjoint au chef du bureau des subventions aux associations (DDATC) ; 
 
                                , compte rendu de la séance (SGCP) ; 
 
                                , agent du bureau de la vie étudiante de la sous-direction de 

l’enseignement supérieur (DDEE) ; 
 
                                , chef de la section de l’ordre du jour des séances (SGCP) ; 
 
                                , directeur général des services de la mairie du 9ème 

arrondissement ; 
 
                                , chef du bureau de la vie associative (DDATC) ; 
 
                                , collaboratrice au cabinet de l’adjointe au Maire chargée des 

seniors et du lien intergénérationnel ; 
 



                                , directrice adjointe des affaires culturelles (DAC) ; 
 
                                , chef du bureau F5 (DF) ; 
 
                                , adjointe de la directrice adjointe des affaires culturelles (DAC) ; 
 
                                , chef du service du sport de proximité (DJS) ; 
 
                                , adjointe du chef du bureau de la coordination des subventions 

(DAC) ; 
 
                                , chef du bureau des subventions aux associations (DDATC) ; 
 
                                , chef de la section des liaisons avec le Conseil de Paris (SGCP) ; 
 
                                , rédacteur au bureau des subventions aux associations (DDATC) ; 
 
                                , chargé de mission auprès de la directrice (DJS) ; 
 
                                , adjoint du délégué à la politique de la ville et à l’intégration, 

responsable de la mission ville (DPVI) ; 
 
                                , chef du bureau des projets de l’habitant (DSTI) ; 
 
                                , secrétaire générale du Conseil de Paris ; 
 
                                , directeur des affaires juridiques (DAJ) ; 
 
 Gisèle STIEVENARD, adjointe au Maire chargée de la politique de la ville et de 

l’engagement solidaire ; 
 
                                , chef du bureau des actions associatives (DFPE) ; 
 
                                , responsable du bureau du personnel et du budget (DPVI) ; 
 
                                , adjoint administratif au bureau des subventions aux associations 

(DDATC) ; 
 
                                , chef du bureau des subventions du service du sport de proximité 

(DJS) ; 
 
                                , directrice de cabinet de l’adjointe au Maire chargée de la 

politique de la ville et de l’engagement solidaire ; 
 
                                , adjoint du chef du bureau des subventions aux associations, chef 

de projet SIMPA subventions en ligne (DDATC) ; 
 
                                , chargé de la sous-direction du développement et des projets 

(DSTI) ; 



 
                                , adjointe au chef du bureau des projets de l’habitant (DSTI). 
 
 
Etat et autres collectivités territoriales : 
 
                                , conseiller technique au cabinet du Maire de Lyon ; 
 
                                , chef de projet à la direction générale de la modernisation de 

l’Etat (DGME) du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction 
publique ; 

 
                                , directrice générale des services concédés et des sociétés 

d’économie mixte de la Ville de Marseille ; 
 
                                , chargée du suivi des organismes extérieurs à la direction de la 

gestion de la Ville de Lyon ; 
 
                                , chargé de mission à la direction du développement territorial de 

la Ville de Lyon ; 
 
                                , conseillère technique au cabinet du Maire de Lyon ; 
 
                                , chargé de mission au cabinet de l’adjointe au Maire de Lyon 

déléguée aux grands événements, à la jeunesse et à la vie associative. 
 
 
Secteur associatif : 
 
                                , directeur de l’Association pour le Développement d’une 

Dynamique de l’Economie Locale (ADDEL) ; 
 
                                , responsable vie associative à l’Association pour le Développement 

d’une Dynamique de l’Economie Locale (ADDEL). 
 
 



 
 
 

 

 
PROCÉDURE 

CONTRADICTOIRE 
 

 
 
 
1. Note du Directeur des Finances en date du 21 juillet 2009 
 
2. Note de la Secrétaire Générale du Conseil de Paris en date du 22 juillet 2009 
 
3. Note de la Directrice de la Jeunesse et des Sports en date du 23 juillet 2009 
 
4. Note de la Directrice de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la Santé en date du 3 août 
2009 
 
5. Note de la Directrice des Affaires Culturelles en date du 31 août 2009 
 
6. Note de la Directrice de la Décentralisation et des relations avec les Associations, les 
Territoires et les Citoyens en date du 7 septembre 2009 
 
7. Note du Délégué à la Politique de la Ville et à l’Intégration en date du 21 septembre 
2009 
 
 
 

Note sur la procédure contradictoire :  

Le rapport provisoire de l’Inspection générale a 
été envoyé le 3 juillet 2009 à la DDATC, la DJS, 
la DAC, la DPVI, la DASES, la DFPE, la DF et 
au Secrétariat Général du Conseil de Paris. Les 
réponses de ces différents services sont 
reproduites ci-après. Le rapport définitif de 
l’Inspection générale prend en compte les 
remarques et les demandes de rectification qui y 
sont formulées. 
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